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Permettez-moi d’intervenir au nom des élu·es communistes dans le cadre de ce débat
d’orientations budgétaires pour l’année 2023.

La présentation du rapport qui nous a été faite par notre collègue Marion Gautier est très
explicite, les contextes national et international ont des répercussions extrêmement
importantes sur les finances des collectivités et naturellement sur celles de notre ville.
Pourtant, malgré ces difficultés notre ville tient bon.

Comme nous nous y sommes engagés les taux de fiscalité communaux resteront
inchangés et ce n’est pas rien, 140 communes du Nord et du Pas-de-Calais ont par
exemple augmenté leur taxe foncière en 2022.
Nous maintenons également nos services publics à destination des Lilloises et des Lilllois et
nous avons procédé à des revalorisations tarifaires très largement inférieures à l’inflation
voire nulles pour certains tarifs, je pense par exemple aux premiers tarifs de la restauration
scolaire.

Réussir tout cela en continuant d’investir, tout en gardant des finances saines et une dette
maîtrisée, c’est un exercice très compliqué mais c’est indispensable d’une part pour le
pouvoir d’achat des Lillois et des Lilloises déjà très fortement touché, mais aussi pour
poursuivre la transformation de notre ville vers une ville toujours plus solidaire et plus
durable.

Mais tout cela, si rien n’est fait par l’Etat, ne pourra plus durer. 

Collectivités, entreprises, familles, toutes et tous nous sommes confrontés aux mêmes
problématiques, d’un côté des factures qui explosent et de l’autre des recettes ou des
salaires qui n’augmentent pas. 

Je crains très sérieusement que l’année 2023 marque une crise économique et sociale
sans précédent dans notre pays avec des entreprises en faillite, des familles dans
l’incapacité de payer leurs factures et des collectivités devant fermer certains services
publics faute de moyens et on en voit d’ailleurs quelques prémisses ici ou là dans la
région.

C’est pourquoi, le gouvernement doit prendre dans les plus brefs délais les mesures les
plus fortes pour mettre un terme à cette spirale inflationniste et en premier lieu dans
l’énergie en décrétant un gel des prix du gaz et de l’électricité pour les ménages, mais
aussi pour les entreprises et les collectivités.

Par ailleurs, le gaz et l’électricité doivent être considérés comme des biens de première
nécessité et donc, à ce titre, être sortis des logiques spéculatives des marchés financiers.
Je ne referai pas ici le débat sur le scandale de la libéralisation des marchés de l’énergie
et notamment du fonctionnement de l’Arenh, mais nous touchons bien là au cœur du
problème. Et comme nous pouvons le voir ce soir dans l’élaboration de notre budget, les
répercussions auxquelles nous sommes confrontées sont énormes.
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Malheureusement, le gouvernement reste sourd aux difficultés des collectivités et continue
même de leur faire les poches, que ce soit en poursuivant sa politique de réduction de leur
autonomie fiscale en supprimant petit à petit tous les leviers fiscaux locaux, en réduisant
leur autonomie budgétaire avec la remise sur table des contrats d’austérité imposés par
l’Etat aux collectivités, mais aussi en refusant de revenir sur les baisses de dotations
colossales au cours des dernières années et même a minima en refusant d’indexer les
dotations actuelles sur l’inflation qui est pourtant très importante. 

Alors bien sûr, à notre échelle nous continuerons de faire le boulot au mieux dans l’intérêt
des habitants et habitantes de notre ville, mais s’il n’y a pas de mobilisation la plus large
pour demander à l’Etat de prendre les mesures qui s’imposent sur le gaz, l’électricité, sur
les dotations aux collectivités, alors cette mission budgétaire aujourd’hui difficile,
deviendra dans les prochaines années une mission impossible. 
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J’interviens ce soir au nom des élu·es communistes pour souligner notre satisfaction du
soutien que la Ville de Lille apporte aux associations qui luttent contre les violences faites
aux femmes, tant sur le plan financier que sur le terrain de la mobilisation. 

C’est un sujet qui est cher au cœur des communistes, tant il est grave et tant il reste
encore beaucoup à faire dans ce domaine.

Faut-il rappeler ce chiffre effrayant : au 26 novembre 2022, la France compte déjà 124
féminicides ! Le chiffre de 2021 avait été arrêté à 143 ! (en augmentation de 20% par
rapport à 2020). Rappelons aussi que parmi ces femmes tuées, 64% d’entre elles avaient
déjà signalées des violences.

Oui la lutte contre les violences faites aux femmes doit s’intensifier, c’est un vrai sujet de
société.

C’est aussi un sujet qui doit être porté par toutes et tous, oui les hommes doivent et
peuvent être des acteurs importants dans cette lutte. 
Je citerai en exemple le soutien des hommes Iraniens dans le combat courageux que
mènent les femmes de ce pays, pour pouvoir vivre dignement et sortir du carcan imposé
par les autorités. 

Eddie Jacquemart

Conseiller 
municipal délégué

Education populaire -
Accès aux vacances et loisirs
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Intervention sur le Rapport égalité femmes-hommes et subventions aux
associations féministes



Karine Trottein
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municipale déléguée

Alimentation 
et restauration scolaire

Explication de vote sur les tarifs municipaux 
et le stationnement payant à Lille
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Je serai assez courte, puisque nous avons bien indiqué que nous n’allions pas refaire les
débats du 30 septembre.

En cohérence avec ce que nous portons pour la défense du pouvoir d'achat et afin
d'expliciter mon propos, je souhaite reprendre les propositions que nous portons sur les
questions de mobilité :

Nous maintenons que la mise en place de ZFE ne peut être défendue sans mesures
fortes d'accompagnement des classes les plus populaires qui les exclue de fait ;
Nous maintenons que l'accès libre et gratuit aux transports en commun est un levier
pour lutter contre la pollution et l'engorgement des voies de circulation.

En cohérence, donc, avec le Conseil Municipal du 30 septembre dernier, quand, par la voix
de notre collègue Sylviane DELACROIX, les élu·es communistes étaient intervenus et
avaient voté contre le projet d'extension du stationnement payant à d'autres quartiers de
la ville, s'appuyant principalement sur l'impact pour le porte-monnaie des familles qui
vivent dans des secteurs où le seuil de pauvreté représente plus d'un quart de la
population et quand, dans le même temps, l'inflation continue de grever le pouvoir d'achat
des ménages, mais se félicitant pour autant du travail de la Majorité quant aux
propositions faites dans le cadre des revalorisations tarifaires qui restent inférieures à
l'inflation, voire inexistantes, en faveur de l'accès au service public. 

Alors pour tous ces combats que nous menons, nous, Communistes, depuis toujours en
faveur de la préservation de ce dit pouvoir d'achat pour toutes et pour tous, nous voterons
pour la délibération tarifaire et contre la partie concernant le stationnement payant pour
les riverains ; cela ne surprendra personne.


